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Burundi : De nouvelles taxes pour renflouer les caisses de I'Etat

Jeune Afrique, 07 novembre 2016 Burundi: une pluie de mesures s&€™abat sur la population pour renflouer les caisses
de la€™A%otat Depuis que 1A€™Union EuropA©enne a suspendu son aide au gouvernement du Burundi, Bujumbura tente de
maximiser ses rentrA©es d'argent et de rA©duire ses dA©penses au strict minimum. Les dA@©cisions prises pour cela sont
parfois surrA©alistes. AprA's la€™obligation pesant sur les habitants de la capitale da€™acheter un cahier dit de mA©nage A
francs burundaisA (soit 1,40 euro) 4”A sous peine da€™Aatre pris pour des rebelles 4”A , ou bien celle de porter un gilet da€™
de 13A 500 francs burundais pour tout conducteur de taxi vA©lo,A Freddy Mbonimpa (photo), le maire de Bujumbura, vient
da€™instaurer une taxe de stationnement sur la voie publique.

CA'tA© dA©penses publiques, le prAG©sident du sA©nat, RA©vA®©rien Ndikuriyo, vient quant A lui de jeter unA pavA© dans Iz
dA©clarant ce 28 octobre A Gitega, au centre du pays, que la gestion des salaires des enseignants pourrait bientAt Adtre A
la charge des communes. Les communesA en difficultA© A«Les communes ont des difficultA©s A payer leurs salariA©s qui,
souvent, neA sont pas plus da€™une dizaine. Et certainesA comptent jusqua€E™A 500 enseignants A», sA€™exclame Emman
Mashandari, prA©sident du syndicat Conapes (Conseil national du personnel de 1a€™enseignement secondaire). Il rappelle
que les enseignants reprA@sentent 82% des fonctionnaires de I&€™A%otat. Pour le syndicaliste, A«A les communes sont
incapables de les gA@rer, ni financiA rement ni technlquementA» De son cA'tA©, Faustin Ndikumana, prA©S|dent de la
Parcem (Parole et action pour le rA©veil des consciences et AG@volution des mentalitA©s) estime qua€™on aurait dA» commen
par un audit sur le budget des mairies avant da€™instaurer une telle mesure. Lourdes sanctions A©conomiques Pour
certains,A lA€™A©conomie du Burundi commence A ressentir les effets desA sanctions prises par ses diffA@rents partenaires,
notamment occidentaux. Pour rappel, 1a&€™Union EuropA©enne a suspendu son aide directe au gouvernement depuis leA 14
mars 2016,A suite A la crise politique qui a A©clatA®© le 26 avril 2015 aprA’s queA le PrA©sidentA Pierre Nkurunziza a annonc
briguerA un troisiA"'me mandat. PlusA rA©cemment encore, lIAE™Union EuropA©enne a dAGcidA© de ne plus faire transiter |a
des militaires burundais en mission en Somalie par les caisses de |A€™A%otat. De quoi inquiA©ter Bujumbura, qui ne remettait
ses troupes que 80 % des sommes versA©es. Armel Gilbert Bukeyeneza African Manager, 07/11/2016 Burundi : Une
avalanche de taxes surrA©alistes pour renflouer les caisses Les Burundais doivent se serrer la ceinture pour cause de
crise A©conomique, mais plus encore depuis que 1a€™Union EuropA©enne (UE) a coupA®© tout soutien financier au
gouvernement. RAG®sultat : Les autoritA©s tirent sur tout ce qui bouge pour gonfler les recettes, une politique de taxation
tous azimuts couplA©e avec une rA@duction des dA©penses publiques. Quitte mA2me A prendre des dA©cisions qui dA©coiff
rapporte Jeune Afrique ce lundi 07 novembre 2016. Par exemple les habitants de la capitale sont obligA©s de se payer
un cahier dit de mA©nage A 2000 francs burundais (soit 1,40 euro), A dA©faut ils sont classA©s dans la catA©gorie rebelles,
avec tous les dA©sagrA©ments que cela suppose ; il y a A©galement 1&€™obligation da€™arborer un gilet da€™une valeur de
francs burundais pour tout conducteur de taxi vA©lo. Le maire de la capitale, Bujumbura, vient de pousser le gA@nie a€“oule
bouchon &€ fiscal Jusqua€T""A dA©crACter une taxe de stationnement sur la voie publique. Dans le genre surrA@aliste, cA€™
non plus au niveau de la rA©duction des dA©penses publiques. Le prA©sident du sA©nat, RA©vA®©rien Ndikuriyo, a provoquA<
la€™A©moi en assA©nant le 28 octobre 2016 A Gitega, au centre du pays, devant des citoyens qui ne savent plus A quel sai
se vouer, que la gestion des salaires des enseignants pourrait bientA’'t A2tre confiA©e aux communes. Vous imaginez les
dA@gA¢ts I A«Les communes ont des difficultA©s A payer leurs salariA©s qui, souvent, ne sont pas plus da€™une dizaine. |
certaines comptent jusqua€™A 500 enseignants A», IA¢che, au bord du dA©sespoir, Emmanuel Mashandari, prA©sident du
syndicat Conapes (Conseil national du personnel de la&€™enseignement secondaire). Il rappelle, pour ceux qui la€™auraient
oubliA©, que les enseignants constituent une A©crasante majoritA© dans la fonction publique, 82%. Pour le syndicaliste, A«
les communes sont incapables de les gA©rer, ni financiA rement ni techniquementA». Faustin Ndikumana, prA©sident de la
Parcem (Parole et action pour le rA©veil des consciences et A@volution des mentalitA©s), rA¢le A©galement. Il est da€™avis c
gouvernement aurait dA» au prA©alable procA©der A un audit sur le budget des mairies avant de songer A scier la branche
sur laquelle sont assis les enseignants. Tous les dA®Gtracteurs du nouveau virage pris par le gouvernement arguent que
le Burundi est A bout de souffle depuis que ses partenaires lui ont tournA®© le dos, notamment les Occidentaux. A
rappeler que [a€™UE a coupA® les ponts avec le gouvernement depuis le 14 mars 2016, suite A la paralysie politique
provoquA©e par la dA©cision du prA©sident Pierre Nkurunziza, le 26 avril 2015, de requA©r|r un troisiA"me mandat, en totale
violation de la Constitution. Les chancelleries occidentales ont tout fait pour le ramener A la raison, mais il a persistA©,
provoquant un conflit armA®© qui mine depuis la stabilitA© du pays. LAE™UE vient de procA©der A autre tour de vis en dAGci
de ne plus faire verser dans les caisses publiques la paie des soldats burundais en mission en Somalie. Un terrible
manque A gagner pour le gouvernement, qui ne versait aux militaires que 80 % des sommes reASuesa€!
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